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Il résulte de la combi naison des dispo si tions des articles R. 424‐17 et
R. 424‐19 du code de l’urba nisme qu’un recours conten tieux formé
par un tiers à l’encontre d’une auto ri sa tion d’urba nisme suspend le
délai de vali dité de cette auto ri sa tion jusqu’à l’inter ven tion d’une
déci sion juri dic tion nelle irré vo cable. Lorsqu’un tel recours est rejeté,
le délai de vali dité de l’auto ri sa tion d’urba nisme recom mence à courir
pour la durée restante à compter du moment où la déci sion
juri dic tion nelle revêt un carac tère irrévocable.

1

Une société avait obtenu une demande de permis de construire,
valant permis de démolir, pour la réali sa tion d’un ensemble de
soixante- douze loge ments. Mais un voisin en avait demandé
l’annu la tion au tribunal admi nis tratif de Nice qui avait rejeté son
recours. Trois ans plus tard, le maire de la commune a néan moins
constaté la péremp tion de ce permis de construire, par une déci sion
dont la société a recherché l’annulation.

2

Saisie de l’appel contre le juge ment reje tant la demande de la société,
la cour juge que le délai de vali dité du permis, suspendu par l’effet de
l’instance rela tive à sa léga lité, a repris son cours non pas à la date de
lecture du juge ment reje tant le recours tendant à son annu la tion,
mais à l’expi ra tion du délai d’appel ouvert contre ce juge ment. Elle
inverse donc la solu tion des premiers juges et annule la déci sion
consta tant la péremp tion de l’autorisation.
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Cf., sur ce point, CAA Marseille, 29 septembre 2020, M.
Barthet, n  18MA01759.o
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La SCCV Corniche des Anges conteste en appel, après avoir échoué
dans cette entre prise en première instance, devant le tribunal
admi nis tratif de Nice, la léga lité de la déci sion par laquelle le maire de
Nice a constaté, le 6 février 2019, la péremp tion du permis de
construire qu’il lui avait délivré le 11 juin 2012, ainsi que de celle ayant
rejeté son recours gracieux et, bien entendu, le juge ment reje tant les
demandes d’annu la tion de ces deux décisions.

1

Après avoir aisé ment écarté comme manquant en fait la fin de
non‐rece voir invo quée, rela tive à la mécon nais sance de l’article
R. 414‐5 du code de justice admi nis tra tive et la régu la ri sa tion de la
requête d’appel, vous exami nerez le fond du litige.

2

L’appe lante soutient que son permis était valable quatre années
durant :

3

L’article R. 424‐17 du code de l'ur ba nisme, appli cable depuis
le 1  octobre 2007 aux auto ri sa tions de construire toujours en
vigueur à cette date, prévoit que le permis de construire est périmé
si, passé le délai de deux ans à compter de sa noti fi ca tion, les travaux
sont inter rompus pendant un délai supé rieur à une année. Aux
termes de l’article 1  du décret du 19 décembre 2008 : « Par
déro ga tion aux dispo si tions figu rant au premier et au troi sième
alinéas de l'ar ticle R. 424‐17 (…) du code de l'ur ba nisme, le délai de
vali dité des permis de construire (…) inter venus au plus tard le
31 décembre 2010 est porté à trois ans. ». Selon l’article 2 de ce même
décret : « Le présent décret s'ap plique aux auto ri sa tions en cours de
vali dité à la date de sa publi ca tion ». Cette prolon ga tion à trois
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années du délai de vali dité a été repris dans les décrets du
29 décembre 2014 pour les permis inter venus au plus tard le
31 décembre 2015 et du 5 janvier 2016 pour tous les permis désor mais.
Et faute d’établir l’exis tence d’une quel conque demande de
proro ga tion d’un an, la société appe lante ne saurait se préva loir des
dispo si tions combi nées de l’article 2 du décret du 29 décembre 2014
et R. 424‐21, 22 et 23 du code de l'ur ba nisme comme l’a jugé à bon
droit le tribunal.

Ensuite, il est soutenu que le délai de péremp tion aurait été suspendu
par l’exer cice d’un recours gracieux contre son permis en se
préva lant de l’article R. 424‐19 du code de l'ur ba nisme, mais ce texte
parfai te ment clair ne prévoit de suspen sion du délai de vali dité qu’en
raison de l’exer cice d’un recours conten tieux et jusqu’au prononcé
d’une déci sion juri dic tion nelle irré vo cable. Rien n’auto rise en droit à
étendre son appli ca tion au cas où un recours gracieux a été porté
devant l’auteur de la déci sion (voyez pour un exemple en ce sens, CAA
Lyon, 12 oct. 2021, SCI Walker, n  20LY00483, point 6). Le moyen est
infondé et sera écarté.

5

o

Par ailleurs, le débat porte sur le terme de la suspen sion du délai de
vali dité du permis inter venue suite à l’exer cice, le 22 novembre 2012,
d’un recours conten tieux contre cette auto ri sa tion devant le tribunal
admi nis tratif de Nice et l’inter pré ta tion de la notion de « déci sion
juri dic tion nelle irré vo cable ».

6

S’agis sant du point de départ du délai de vali dité après sa suspen sion,
le Conseil d'État n’a pas précisé la portée exacte des termes « jusqu’au
prononcé d’une déci sion juri dic tion nelle irré vo cable » et la
juris pru dence des cours est partagée entre deux inter pré ta tions. La
notion de « déci sion juri dic tion nelle irré vo cable » ne prête pas à
confu sion. Comme le rappelle Jean Lessi dans ses conclu sions (p. 3,
nbp n  9) sur la déci sion Fioren tino (Conseil d'État,
5 mai 2017, n  391925, A) : « La déci sion irré vo cable est donc, si l’on
cherche à la définir plus complè te ment, la déci sion de justice
insus cep tible d’être remise en cause par l’exer cice de voies de
recours autres que la révi sion, la tierce oppo si tion ou la recti fi ca tion
d’erreur maté rielle ». Il se réfère sur ce point à la déci sion commune
de Bourg Saint‐Maurice (Conseil d'État, 28 juillet 2011, n  336945, A
aux conclu sions de Sophie‐Justine Lieber) et les motifs de la déci sion
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Fioren tino (point 5) font une distinc tion claire entre le rendu de la
déci sion juri dic tion nelle qui ne permet pas, en prin cipe, de tirer dans
une déci sion de justice les consé quences d’une autre « tant que cette
déci sion n’est pas devenue irré vo cable » et aménage l’excep tion
rela tive au cas où la juri dic tion a procédé à la jonc tion des deux
instances. La déci sion n’acquière donc ce carac tère d’irré vo ca bi lité
qu’à l’expi ra tion du délai de recours de deux mois. C’est, du reste, ce
que vous avez déjà jugé à plusieurs reprises dans vos arrêts M. V.
(14 février 2020, n  18MA00484 ou B.
(29 septembre 2020, n  18MA01759) et ce que confirme Alexandre
Lallet dans ses conclu sions sur la déci sion M. Atar (CE,
19 juin 2020, n  434671, B) où il affirme entre autre qu’« il n’est pas
ques tion de noti fi ca tion, les juge ments de tribu naux et les arrêts de
cour ne deviennent irré vo cables au plus tôt qu’à l’expi ra tion du délai
d’appel ou de cassa tion ». C’est la notion de « prononcé » de la
déci sion juri dic tion nelle qui pose davan tage ques tion et a pu
conduire certains arrêts à faire courir le délai à la date de lecture du
juge ment ou de l’arrêt rendu (voyez, par exemple, la 5  chambre de
cette cour dans son arrêt SARL Immo bi lière Sainte‐Cathe rine du
26 mars 2018, n  16MA03623 ou Bordeaux,
9 juillet 2019, n  17BX02567). La déci sion commune d’Izeaux
(22 mai 2012, n  339504, B) ne tranche pas la ques tion qui nous
occupe. Il s’est agi, dans le cadre de l’appli ca tion du décret du
7 février 2012 et de l’article R. 512‐74 du code de l'en vi ron ne ment qui
fixe à trois ans le délai de cadu cité des auto ri sa tions d’exploi ta tion
des ICPE, d’aménager de manière préto rienne un régime de
suspen sion du délai de vali dité d’une auto ri sa tion d’exploiter une
instal la tion classée faisant l’objet d’un recours juri dic tionnel et le
Conseil d'État, invité par son rappor teur public à aligner le régime sur
celui des permis de construire, a consi déré que la course du délai
suspendu ne pouvait reprendre qu’à compter de la date de la
noti fi ca tion d’une déci sion juri dic tion nelle irré vo cable. Mais tel que
cela ressort tant du fichage de cette déci sion que des conclu sions de
Xavier De Lesquen, l’aligne ment préto rien du régime des ICPE sur
celui des permis de construire pour ce qui concerne l’effet suspensif
de l’intro duc tion du recours contre l’auto ri sa tion et la prise en
compte de la cassa tion n’a pas concerné la ques tion de la date de
reprise de la course du délai de vali dité qui n’était pas en débat et qui
n’a pas été retenu puisque le Conseil d'État a préféré la fixer à la date
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de noti fi ca tion de la déci sion de justice et non à la date de son
prononcé ou de sa lecture, et n’a pas davan tage offert une
quel conque inter pré ta tion des termes de l’article R. 424‐19 sur ce
point. Autre ment dit, si vous vouliez conforter l’aligne ment des deux
régimes de cadu cité alors il faudrait fixer la reprise du délai à la date
de noti fi ca tion alors que l’article R. 424‐19 la fixe au prononcé de la
déci sion juri dic tion nelle irré vo cable. De même, on ne saurait vous
assurer qu’il faille voir un indice quel conque à inter préter dans la
substi tu tion opérée par le Conseil d'État du terme « inter ven tion » à
celui de « prononcé » dans la déci sion Atar précitée, car nous ne le
pensons pas. Le prononcé et l’inter ven tion corres pondent à
l’appa ri tion de la déci sion dans l’ordon nan ce ment juri dique, sa date
de nais sance et celle de son oppo sa bi lité, c’est‐à‐dire sa date de
lecture. Toute fois, à sa date de lecture, une déci sion juri dic tion nelle
n’est pas encore irré vo cable et ne le sera qu’en l’absence de requête
d’appel ou de pourvoi en cassa tion avant l’expi ra tion du délai de
recours. Autre ment dit, un péti tion naire ne saurait qu’après avoir
éven tuel le ment attendu pendant deux mois l’expi ra tion du délai de
recours si ces derniers ont été ou non perdus pour mettre en œuvre
l’auto ri sa tion dont il béné ficie, à moins de prendre le risque
d’exécuter cette auto ri sa tion dont l’examen de la léga lité n’est certes
plus pendant devant une juri dic tion mais sur laquelle pèse encore
forte ment, dans les suites immé diates de la récente noti fi ca tion de la
déci sion rendue et pour les deux mois suivants, la menace de la
pour suite de l’action engagée en vue de son annu la tion
juri dic tion nelle. Les raisons qui fondent le dispo sitif de suspen sion, et
prin ci pa le ment la prise en compte de la légi time prudence dont doit
faire preuve le titu laire d’un permis dont l’annu la tion demandée est
pendante devant une juri dic tion, nous paraissent pouvoir être
bien veillam ment étendue dans ce court délai d’exer cice d’une voie de
recours durant lequel l’insé cu rité juri dique qui perdure s’oppose à la
mise en œuvre du permis. C’est cette prudence qui a conduit à la
mise en œuvre du référé suspen sion, c’est elle qui marque toute
l’impor tance des condi tions dans lesquelles un péti tion naire du fait
des mesures de publi cité et d’affi chage peut être assuré que les délais
de recours contre son permis sont purgés. Il ne serait donc pas
inco hé rent d’en tenir compte pour estimer qu’il ne serait pas
raison nable de l’inciter à exécuter son permis dès la date de lecture
de la déci sion de justice à laquelle, par défi ni tion, elle n’a pas encore
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acquis de carac tère irré vo cable. Par ailleurs, prendre pour point de
reprise du délai la date de lecture de la déci sion n’offre pas au
béné fi ciaire du permis toutes les garan ties de publi cité attendue. Les
délais de recours contre la déci sion de justice ne courent d’ailleurs
qu’à compter de sa noti fi ca tion. Et puis, dès lors que la course du
délai de vali dité du permis se trouve, en appli ca tion de l’article
R. 424‐19, suspendue lorsque la déci sion juri dic tion nelle est contestée
en appel ou en cassa tion, on a du mal à saisir une autre utilité à
l’adjonc tion du quali fi catif « irré vo cable » que de celle de fixer la fin
de la suspen sion à la date où cette condi tion s’avère remplie. En effet,
les rédac teurs de cet article, s’ils avaient entendu fixer le point de
reprise du délai de vali dité à la date de lecture de la déci sion
juri dic tion nelle auraient pu simple ment l’indi quer en usant de termes
clairs tels que « jusqu’à la date de lecture » ou « jusqu’au prononcé »,
« jusqu’à l’inter ven tion » d’une déci sion juri dic tion nelle, sans besoin
de préciser de manière super fé ta toire qu’elle devrait être irré vo cable,
puisque l’exer cice d’une voie de recours s’oppo sant à cette
irré vo ca bi lité entraine de toutes façons, en appli ca tion du R. 424‐19,
la suspen sion du délai de vali dité du permis. Nous vous propo sons
donc de conférer une portée utile à ces dispo si tions en fixant la fin de
la suspen sion à la date à laquelle la déci sion juri dic tion nelle a acquis
un carac tère irrévocable.

En l’espèce, la noti fi ca tion du juge ment rendu sur le recours
juri dic tionnel intro duit contre le permis étant inter venu le
30 mai 2016 et la course du délai de vali dité restant a donc pu
reprendre dès le 31 juillet suivant pour expirer 31 mois plus tard,
fin février 2019. Le permis n’était donc pas caduc à l’ouver ture du
chan tier déclarée le 4 février 2019. Le moyen sera accueilli.
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Notez, si vous ne nous suiviez pas et choi sis siez de faire reprendre le
délai de vali dité du permis à compter de la lecture du juge ment, le
12 mai 2016, le permis s’avère rait caduc trente et un mois plus tard,
dès le courant du mois de décembre 2018, anté rieu re ment à la
décla ra tion d’ouver ture du chan tier du 4 février 2019.

9

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment et de
l’arrêté atta qués et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit mise à la
charge de la commune de Nice en appli ca tion de l'ar ticle L. 761‐1 du
code de justice administrative.
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